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* 

Sur  le  projet  de  réfolution  concernant  les  émigrés  du, 
ci-devant  comtat  d’Avignon  ù du  enaijjin. 


Séance  du  9 Brumaire  an  6. 


R eprIsentaws  du  Peuple, 


Que  la  légiflation  relative  aux  émigrés  doive  être  uni- 
forme dans  les  principes  pour  toute  l’étendue  de  la  Répu- 
blique , c’eft  ce  qui  n’eft  pas  fans  doute  un  problème  à ré- 
foudre aujourd’hui.  L’objet  qui  fe  préfente  à la  difcuflion, 
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donc  à examiner  que  fous  cet  unique  point  de  vues 
Pouvez  vous  appoiter  des  changemens  aux  lois  exif  antes;  & 
celles  pour  lefquelles  on  vous  propofe  une  interprétation  & une 
abrogation  j font-elles  contraires  a cette  uniformité  de  prin- 
cipes ? Sont-elles  oppofées  à la  politique  , à la  jujlice  & à la 
raifon?  Je  viens  foutenir  la  négative. 

Ce  n’eft  point  , citoyens  législateurs  ^ par  les  moyens  de 
considération  fur  la  variété  de  plufieurs  récits , que  vous 
feriez  fondés  à accueillir  la  proposition  que  l’on  a établie  : 
c'eft , abftraétion  faite  de  toute  circonftance  , qu’il  eft  plus 
fage  & plus  prudent  d’envifager  le  décret  du  29  fru&idor 
avec  les  articles  VI,  VII  & VIII  de  la  loi  du  a5  brumaire 
de  1 an  3 , dont  011  contefte  l’exécution  pour  les  contrées 
rérrfnes  à la  France  dans  le  département  de  Vauclufe. 

•A  in  fi  vous  avez  à décider  Si  lorfque  l’article  373  de  l’ade 
constitutionnel  interdit  le  changement  des  lois  fur  les  émi- 
gres pour  les  exceptions , il  eft  en  votre  pouvoir  d’en  créer 
de  négatives.  Oppoferoit  on  que  s’il  eft  vrai  qu’il  eft  impof- 
fible  de  former  de  nouvelles  exceptions  , il  n’eft  pas  inter- 
dit de  détruire  les  exceptions  déjà  faites.  Ce  rationnement 
feroit  plus  futile  que  folide  fans  doute;  car  une  interdiction 
de  ce  genre  porte  fur  la  réciprocité.  î*t  certes  vous  n’avez 

Ïias  plus  le  droit  de  détruire  des  exceptions  décrétées  avant 
a promulgation  de  notre  paéte  focial,  que  celui  d’en  accor- 
der depuis  cette  époque.  Il  s’eft  formé  entre  le  peuple  Ôc 
vous  un  engagement  fynallagmarique , s’il  eft  permis  de 
parler  de  la  forte  ; d’où  il  fiuc  conclure  que  le  Corps  légifla- 
li^n’a  rien  a changer  dans  la  légiflation  en  cette  matière. 

Ainfi  en  fon  état  aétuel , voyons  ce  qu’elle  auroit  donc  de 
contraire  aux  principes  & à la  polit  que.  Les  émigrés  des 
ci-devant  comtats  Venaiflin  & d’Avignon  font  aftimilés  à, 
tous  les  autres.  Les  lois  ont  la  même  bafe  ; il  n’y  a pas  de 
nouvelles  exceptions  en  leur  faveur  : c’eft  ce  qu’il  eft  facile 
de  démontrer. 

La  legiftation  françaife  réputé  émigré  tout  Français  forr* 
da  territoire  de  la  République  ( c’eft-- â-dire , de  l’ancien  ) 
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depuis  le  premier  juillet  1789  , & qui  n’y  eft  pas  rentré  au 
9 mai  1792  ; 

Tout  français  abfent  de  fon  domicile  depuis  le  9 mai 
1792  , qui  ne  juftifie  pas  de  fa  réfidence  fans  interrup- 
tion y r 

Tout  Français  ayant  domicile  en  France  <5:  dans  1 etranger; 
qui  ne  conftate  pas  également  fa  réfidence  en  France  depuis 
le  9 mai  1792  • r 

Tout  agent  du  gouvernement  non  rentré  dans  les  trois 
mois  de  fon  rappel  notifié. 

Voilà  tous  les  cas  de  l’émigration. 

Il  n’y  a point  de  diftin&ion  à faire  parmi  tous  les  émi- 
grés , de  dans  les  cas  d exception  on  n’eft  pas  réputé  émi- 
gré* 

Pour  l’objet  qui  nous  occupe  , faifons  attention  à la  bafe 
des  exceptions. 

En  parlant  d’un  Français  de  l’ancien  territoire,  la  loi  du 

brumaire  s’explique  formellement  j elle  dit,  article  III, 
titre  premier: 

« Quant  aux  Français  abfens  avant  le  premier  juillet  1789, 
» & n ayant  point  d établiiTement  en  pays  étranger  an- 
53  rérieurement  a cette  époque  , qui  n’étoient  pas  rentrés 
» en  France  au  11  brumaire,  deuxième  année,  leurs  pro- 
” priétés  font  mifes  fous  la  main  de  la  nation  • il  leur  eft 
» défendu  de  rentrer  en  France  tant  que  durera  la  guerre  , 
» a peine  d’être  détenus , par  mefure  de  fûieté,  %fqu  à 
» la  paix.  ^ 

» Ils  feront  néanmoins  aflimilés  aux  émigrés,  ainfi  que 
« ceux  délignés  dans  le  paragraphe  précédent  , s’ils  fe  font 
» retirés,  depuis  les  hoftilicés  commencées  , fur  le  terri- 
« toire  des  puiiïances  en  guerre  contre  la  France,  ou  fi 
33  nayant  point,  avant  l’époque  defdites  hoftilités  , habité 
» d autre  territoire  que  celui  des  pui dances  en  guerre  avec 
33  a ^rance  > fe  font  retirés  depuis  dans  les  éleétorats  Ôe 
33  évêchés  du  Rhin,  dans  les  cercles  intérieurs  de  l’empire, 

» ou  dans  le  cercle  de  Bourgogne.  » 
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En  parlant  d’un  habitant  des  pays  réunis  à la  République 
k loi  s’exprime  de  la  même  manière. 

Voici  le  texte,  article  VIII  : 

« Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à la  République  , 
» abfens  avant  l’époque  de  leurs  révolutions  refpeétives  8c 
» non  établis  en  pays  étranger  antérieurement  à cette  même 
» époque  , qui  n’étoient  pas  rentrés  fur  le  territoire  de  la 
» République  au  premier  meffidor,  deuxième  année,  ils 
» font  allimilés  aux  Français  en  ce  qui  concerne  les  difpoli- 
»>  tions  de  l’article  111  du  préfent  titre } leurs  biens  font 
»>  également  mis  fous  la  main  de  la  nation  , & il  leur  eft 
_3>  défendu  de  rentrer  fur  le  territoire  de  la  Republique  tant 
35  que  durera  la  guerre  , à peine  d’être  détenus  jufqu’à  la 
y paix,  ou  traités  comme  les  émigrés,  s’ils  ont  participé  a 
3>  leurs  complots , ou  porté  les  armes  contre  la  République 
5>  depuis  la  réunion  de  leurs  pays  refpcéfc-ifs.  » 

Les  principes  fe  trouvent  évidemment  les  mêmes } la 
feule  différence  eft  dans  les  dates. 

£ Les  Français  forcis  avant  le  premier  juillet  1789  ne  font 
pas  émigrés. 

Les  habitans  des  pays  réunis  fortis  avant  l’époque  de  leurs 
révolutions  refpeéhves  11e  font  pas  émigrés. 

Tout  ce  que  le  légiffueur,  ou  plutôt  tout  ce  que  la  fou- 
veraineté  nationale  a voulu,  cVft  que  les, anciens  Français 
puflent  rentrer  fans  être  recherchés  jufqu’aii  1 1 brumaire 
deuxième  année  ; 

Et  les  nouveaux  Français,  qu’ils  puflent  rentrer  de  même 
jufqu’au  1 1 méflidor , deuxième  année.  Si  les  uns  ou  ks 
autres  ont  laifîe  expirer  ces  délais  refpeétifs  , il  eft  clair  qu’ils 
n’ont  encouru  d’autre  peine  que  de  féqueftre  de  leurs  biens^ 
&■,  en  cas  de  rentrée  tardive  , la  décentio  jufqu’i  la  paix 
par  mefure  de  lûrcté  générale.  Pourquoi  ? Parce  qu’ils  ne 
iont  pas  réputés  émigrés. 

Là  , on  ne  fauroit  encore  douter  de  l’imiforrnité  de  la 
légillafion  pour  fes  principes  , 6c  il  étoic  auüi  jufie  qu’indif- 
petfable  de  diftinguer  les  époques. 
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Mais  on  objecte  qu’il  ne  cbit  pas  y avoir  de  différence 
entre  les  habitons  des  ci  devant  Gomtats  ëc  les  Français  ; 
que  les  premiers  ont  été  réunis  aux  féconds  depuis  le  14 
i membre  1791  • que,  pour  mieux  dire,  ils  étoienc  toujours 
français;  qu’’a  cette  époque  il  n’exiftoit  aucune  loi  contre 
les  emigr  s ^ que  c lies  rendues  par  la  fuite  furent  com- 
munes aux  ex  Comtadins , chez  lefqueis  la  promulgation 
en  étoit  faite  dans  le  mém . temps. 

Pour*  repondre  à certe  objtétion  , je  penfe  qu’il  eft  inu- 
tile de  f f: t>.  r dans  des  détails  hifturiques  fur  les  révolu- 
tion refpcfhves  des  Comtats  Zk  de  la  France.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  loir  ferieufement  que  Ton  a avancé  que  les  ex- 
C >mradins  n’éroient  pis  fous  une  domination  étrangère. 
F ous  voyons  bien  que  les  habitans  d’Avignon  follicitèrcnc  , 
dès  le  17  juin  1790,  leur  réunion  a la  France  ; que  le  26 
du  meme  mois  il  y eue  une  ' dépu^tion  de  ce  pays  , &C 
qu’elle  fut  adm.fe  dans  l’enceinte  de  l’Affemblée  nationale 
de  France,  c^mme  députation  d’une  nation  étrangère',  que 
le  20  novembre  1790,  fur  le  rapport  du  comité  diploma- 
tique , la  pétition  du  peuple  avigiaonais  fut  ajournée  \ que 
le  2.5  mai  1791  il  fur  envoyé  dans  le  Comtac  des  com- 
nû  fia  ires , afin  d’offrir  aux  parties  belligérantes  la  médiation 
de  la  France  \ que  le  4 juillet  fuivant  il  y eut  une  appro- 
bation de  la  conduite  des  commiffaires  , & une  promeffe 
de  garantie  clés  préliminaires  de  paix  \ qu’enfin  , le  14  fep- 
tembre  1791  , i’Aflemblée  nationale  déclara  la  réunion  de 
ces  coirrées  à la  France  , fauf  l’ouverture'  de  ces  négocia- 
tions avec  la  cour  de  Rome  pour  traiter  des  indemnités. 

En  négociant  la  paix  avec  le  pape  , on  a conclu  a ce 
fujet  ce  que  l’intérêt  de  la  nation  & de  la  dignité  françaife 
exigeoit. 

Vous  êtes  convaincus  , citoyens  légifiateurs , que  dans 
cette  poficion  il  eft  indubitable  qu'il  s’eft  opéré  une  réunion 
d’une  partie  du  département  de  Vauclufe  à la  République, 
& que  c’eft  par  fuite  d’une  révolution  refpeéfive.  D’après 
ces  faits  incomeflables , je  demande  fi  l’on  peut  propofer 
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raisonnablement , politiquement  & avec  juftice  9 que  tout 
ci-devant  Comtadin  forti  des  territoires  d’Avignon  8c  du 
Venaiffin  avant  la  promulgation  du  décret  de  réunion,  du  14 
feptembre  1791  , peut  être  réputé  émigré.  Perfonne  affuré- 
ment  n’ofera  mieux  foucenir  l'affirmative  pour  ce  cas  que 
pour  celui  d’un  habitant  de  l’ancien  territoire  de  France  , 
qui  en  eft  forti  avant  le  premier  juillet  1789. 

Mais  que  doit-on  juger  des  individus  qui  fe  trouvent 
dans  cette  hypothèle  ? Je  répète  que  les  lois  font  claires  & 
précifes.  FJles  ont  difpofé  que  fi  l’individu  n’eft  pas  rentré, 
fuivant  l’hypothèfe , ou  au  1 1 brumaire  de  l’an  2 , ou  au 
11  meffidor  de  la  même  année  , fes  biens  font  fous  la 
main  de  la  nation  , & il  ne  peut  y rentrer  qu’après  la 
paix  générale. 

Si  vous  adoptiez  , citoyens  repréfentans , le  fyftême  de  la 
coin  million , vous  refondriez  tout  ce  qui  eft  diamétralement 
oppofé  aux  principes  de  la  législation  fur  les  émigrés.  Vous 
décideriez,  contre  le  vœu  de  l’aéte  conftitutionnel , d’abord 
qu’il  eft  pofiible  de  donner  à un  pays  réuni  des  lois  fran- 
çaifes  par  la  force  de  la  rétroactivité.  Cependant  aucune 
loi  ni  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir  un  effet  rétroadfcif. 

Ne  feroit-ce  pas  rétroagir  d’une  manière  bien  fenfible  , 
que  de  vouloir  qu’on  déclare  émigré  le  ci-devant  Avignonais 
qui  u'auroit  quitté  le  ci- devant  Comtat  que  dafis  l’intermé- 
diaire du  premier  juillet  1789  à la  promulgation  du  décret 
du  14  feptembre  1791  , réunion  de  cette  contrée  à la 
France  ? Ne  feroit-ce  pas  dire  que  cet  individu  , quoiqu’il 
ne  fût  pas  fournis  aux  lois  de  la  France  avant  la  réunion  , 
n’en  feroit  pas  moins  déclaré  émigré , en  reportant  à fon 
égard  julqn’à  cette  époque  l’examen  de  fa  conduite  politique? 
Il  me  femble  que  la  faine  raifon  nous  diète  au  contraire  à 
chacun  , que  cet  individu  n’étant  obligé  de  vivre  fous  l’em- 
pire de  nos  lois  que  du  moment  où  il  eft  reçu  membre  de 
noue  affociation . , tout  ce  qu’il  a fait  antérieurement  eft 
étranger  à notre  examen.  AuftI  notre  légiflation  qui  pref- 
crit  l’uniforraité  , 1 aéte  fondamental  qui  veut  que  la 


I en  foie  égale  pour  tous , foie  qu’elle  protège  , foit  qu  elle- 
panifie  , s’élèvent  déjà  contre  une  femblable  propoficion. 

Ne  perdez  pas  de  vue  , je  vous  prie  , citoyens  légifla- 
teurs , que  l’habitant  des  ci  devant  Comtats , forti  avanD 
l-’époque  de  la  révolution  de  réunion  à la  France  , eft  dans 
la  même  catégorie  que  le  Français  forti  de  France  avant 
le  premier  juillet  1789. 

Cependant  on  a voulu  induire  pour  les  individus  fortis 
avant  le  décret  de  réunion , que  fi  le  délai  de  l’article  VIH 
de  la  loi  du .2.5  brumaire  leur  étoit  applicable,  comme  il  fe 
proroge  en  meflldor  an  2 , ou  juin  1794  > ds  auroient  plus 
d’avantages  que  Je  Français  forti  avant  le  premier  juillet 
1789  , puifque  les  ci  devant  Comcadins  auroient  eu  de  plus 
qu’eux  un  délai  de  vingt- cinq  mois. 

Prenons  garde  que  c’eft  ici  une  erreur  de  calcul  8c  de 
l’explication  de  la  difpofition  précitée.  Vous  avez  remar- 
qué, en  effet,  repréfentans  du  peuple,  que  le  Français  forci 
du  territoire  avant  le  premier  juillet  1789  avoir,  pour  ren- 
trer, jufqu’au  11  brmaire  an  2 , ce  qui  eft  un  délai  de  qua- 
tre ans  8c  quatre  mois  environ  5 8c  que  le  ci  - devant  Com- 
tadin  forti  avant  la  publication  du  décret  du  14  fepcembr*: 
1791  n’a  pas  su  le  délai  proportionnel , puifqu  au  premier 
mefiidor  an  2 il  fembloir  avoir  en  apparence  huit  mois 
de  plus  ou  environ  ; tandis  qu’à  dater  de  la  révolution  de 
fon  pays  , il  y avoit  un  délai  moindre  d’environ  deux  ans». 
Telle  eft  la  différence  qui  fe  trouve  au  contraire  au  préju- 
dice  du  ci-devant  Comtadin. 

Obfervez , au  furplus  , citoyens  légifiateurs  , qu’il  neftr 
pas  agi  de  tous  ceux  qui  font  fortis  depuis  le  décret 
de  réunion  , & qui  ne  font  point  rentrés  avant  le  9 mai 
1*792.  Dans  ces  pays,  comme  dans  l’ancien  territoire  de  la 
France,  la  loi  du  8 avril  1792  a du  avoir,.  8c  a certaine- 
ment fon  effet. 

Le  décret  du  29  fruéhdor  an  3 ne  dit  rien  antre  chofe 
dans  fa  première  difpofition,  & dès  lors  elle  eft  inatta*- 
ouable^ 
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Dans  le  fécond  article,  ce  décret  explique  I article  VIII 
oe  la  loi  du  2.5  brumaire.  L’on  pouvoir  fe  palier  de  l’ex- 
plication, qui  na  été  faite  que  pour  obvier  à toute  diffi- 
culté. 

Mais  ici  on  fait  une  double  objection  : on  dit,  en  premier 
lieu,  que  dans  les  ci  devant  Comtats  on  ne  connoît  que  la 
loi  du  29  fru&idor , qui , en  déterminant  les  cas  dans  lef- 
quels  devront  être  déclarés  émigrés  les  habita»*  de  ce  pays  , 
ne  parle  que  de  ceux  fortis  depuis  la  réunion  prononcée  î 
d ou  1 011  infère  que  ceux  fortis  auparavant  , quoique  non 
rentrés,  ne  font  pas  émigrés.  En  fécond  lieu,  on  dit  qu’on 
ne  veut  pas  faire  l’application  de  l’article  VI , n°.  4 , de  la 
loi  du  25  brumaire,  dans  lequel  on  ne  déffgne  pas  nommé- 
ment les  Comtats  , puifqu  on  ne  donne  aux  autres  pays 
réunis  a la  République  qu’un  délai  de  trois  mois , à comp- 
ter du  jour  ou  le  décret  de  réunion  a été  proclamé  : ce  qui 
n efl  pas  favorable  aux  ci-devant  Comtadins. 

L argument  fe  détruit  fans  peine  par  deux  obfervations. 
D abord  on  veut  interpréter  Je  décret  du  29  fruétidor  dans 
un  autre  elprit  que  celui  qu’il  a & qui  lui  convient,  puif- 
que,  par  le  premier  article,  il  porte  que  les  émigrés  non 
rentrés  fur  le  territoire  français  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  8 avril  1792  eft  applicable  aux  ci-de- 
vant  Comtadins,  piufque  le  fécond  article  veut  que  les 
exceptions  prononcées  par  la  loi  en  fèveur  des  Français 
foieut  applicables  aux  citoyens  des  départe  mens  qui  fe  cora- 
pofuit  du  ci-devant  comtat  d'Avignon. 

Il  eft:  par  confequent  de  route  evidence  que  la  loi  n’efl: 
pas  muette  fur  ceux  qui  font  fortis  avant  la  réunion  , & 
puifque  1 article  renvoie  à l’application  des  exceptions. 

Or,  il  faut  revenir  à l’énumération  de  ces  exceptions,  & 
connoitre  celles  qui  concernent  les  pays  réunis  dépendans 
du  département  de  Vaucîufe.  Ce  n’efl  affiirément  point 
1 article  VI,  n°.  4 , qui  peut  s’appliquer  ; car,  en  entendant 
bi  n la  lettre  &:  l’efprit  de* cet  article-,  n°.  4,  il  eft 
adé  de  fe  convaincre  cpe  , parlant  du  délai  de  trois  mois 
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donné  aux  ptys  autres  que  ceux  dénommés  avant , pour  ren-. 
trer  dans  le  territoire , de  à compter  de  la  promulgation  du 
décret  de  réunion,  il  n’a  jamais  été  quéftion  que  des  pays 
réunis  après  le  9 mai  1792.  On  leur  a accordé  un  délai  de. 
trois  mois  d’après  les  mêmes  principes  qui  ont  fait  accorder 
aux  autres  Français  le  délai  mentionné  par  la  loi  du*  8 
avril  1792,  qui  écoit  déjà  commune  aux  ci-devant  Comta- 
dins , 5c  qui  ne  pouvoir  pas  l’être  aüx  autres  pays  qui  avoient 
émis  leur  vœu  de  réunion  poftérieurement  à cette  époque, 
de  d'où  quelques  habitâns  setoient  retirés  alors. 

Audi  remarque- t-on,  par  le  même  article  VI,  que  les  pays 
qui  ont  été  delignés  nommément  ont  des  dates  particulières 
pour  reconnoître  l’émigration , de  d’après  celle  de  leur  réu- 
nion à la  France.  Il  y a donc  dans  toutes  les  parties  unifor- 
mités de  principes. 

Comme  on  nelève  aucun  doute  fur  l’inapplication  de 
l’article  VI  de  la  loi  du  2.5  brumaire  , & que  celle  du  29 
fruélidor  ne  porte  pas  que  cette  difpofition  concerne  les 
ci-devant  Comtadins , il  tft  fort  inutile  de  vous  propofer  de 
le  déclarer  non  applicable. 

A l’égard  de  l’article  VII , il  y eft  applicable;  de  c’efl:  une 
fîngulière  erreur  que  de  vous  propofer  de  déclarer  le  con- 
traire. 

Voici  ce  que  dit  cet  article  : 

« VII.  I -es  exceptions  prononcées  en  faveur  des  Français 
compris  dans  les  dilpofitions  de  l’article  II  du  préfenc 
rhre  font  applicables  aux  citoyens  des  pays  réunis  à la 
République , qui  juftifieront  être  dans  les  mêmes  circonf- 
tances.  » 

En  recourant  à cet  article  II  auquel  il  renvoie,  on  voit 
que  dans  ces  exceptions  il  ne  s’agit  que  des  perfonnes  non 
réputées  émîgréés  , par  exemple  , des  enfans  au  deffous  de 
quatorze  ans  ; des  chargés  de  millions  pour  le  gouvernement, 
& leur  fuite  ; des  négocians,  fadeurs,  ouvriers  connus  pour 
vaquer  dans  1 étranger  ; de  ceux  qui  fe  font  livrés  à l’étude 
des  fciences  de  des  arts , des  enfans  envoyés  pour  apprendre 
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le  commerce  ou  foigner  leur  éducation,  & des  naturalifés 
avant  le  premier  juillet  1789  en  étranger. 

Il  eft  inconteftable  que  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, ces  exceptions  ne  peuvent  être  rejetées  ; & cepen- 
dant , en  vous  propofant  de  déclarer  inappliquables  aux  Com- 
tats  réunis  l’article  Vll^de  la  loi  du  2.5  brumaire , qui  ren- 
voie à l'article  II  où  font  énumérées  toutes  les  exceptions  dont 
je  viens  de  vous  parler , il  en  réfulteroit  qu’il  n y en  auroit 
aucune;  ce  qui  n’eft  pas  réfléchi,  fans  doute,  de  la  part  de 
la  commiflion. 

Quant  à l’article  VIII , il  eft  général  : il  concerne  en 
effet  tous  les  pays  quelconques  réunis.  Il  eft  inconcevable  que 
l’on  cherche  ici  à la  reftreindre  aux  pays  de  la  ci-devant 
Belgique  , tandis  qu’à  cette  époque  , fi  le  vœu  des  habitans 
de  quelques  communes  étoit  émis  pour  la  réunion  , cepen- 
dant cette  réunion  n’a  été  proclamée  que  bien  poftérieure- 
ment.  Le  décret  ne  date  que  du  19  vendémiaire  an  4 > 
& cette  loi  du  25  brumaire  an  3 n’a  pu  avoir  en  vue 
ces  pays.  C’eft  vainement  que  l’on  a voulu  lui  donner  ce 
fens , iorfqu’il  porte  avec  lui  une  difpofition  auffi  claire  & 
aufti  précife  pour  fon  application  à tous  les  pays  réunis  fans, 
limitation. 

Si  l’on  veut  prendre  la  peine  de  remarquer  qu’il  y a tou- 
jours en  principe  ces  deux  circonftances  à diftinguer  pour 
connoître  l’émigration  ; l’une  , la  fortie  de  l’individu  après 
l’émiftion  du  vœu  pour  la  réunion  du  pays  & cetre  réunion  ; 
l’autre,  l’abfence  avant  l’époque  des  révolutions  refpeétives- 
des  pays  réunis  , on  fera  pleinement  convaincu  que  l’article 
VIII  dont  il  s’agit , eft  aufti  néceftaire  à tous  les  pays  réunis 
que  l’eft  l’article  III  pour  l’ancien  territoire  de  la  République. 
Il  eft  donc  évident  qu’il  y a encore  ici  une  formalité  de 
principes. 

Le  raifonnement  de  la  commiflion  pour  éloigner  le  but 
de  la  loi  porte  fur  une  erreur  palpable.  Elle  a avancé  que 
les  articles  VI , VII  & VIII  font  intitulés  autres  pays  réu- 
nis à la  République  ; que  , fur- tout  après  avoir  énuméré: 
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dans  les  trois  ferions  précédentes  de  l’article  les  pays  du 
Mont-Blanc , des  Alpes  maritimes  8c  du  Mont-Terrible  , 
cet  intitulé  prouve  que  le  léçiflaceur  n’a  eu  aucune  intention 
de  comprendre  les  ci-devant  Comtats  déjà  régis  en  tout  point 
. comme  l’ancienne  Frmce. 

Il  y a à cette  objection  plufieurs  réponfes. 

D’abord , en  fait , on  foutient  qu’il  eft  de  toute  inexaélitude 
que  l’intitulé  foit  tel  qu’on  l’annonce.  Cet  intitulé  n’eft  relatif 
qu’à  la  quatrième  pairie  de  l’article  VI  feulement , & il 
eft  étranger  aux  articles  VII  & VIII. 

Pourquoi  cet  intitulé  autres  pays  réunis  à la  République 
fe  trouve- t-il  placé  avant  le  n°.  4 de  l’article  Vl  ? C’eft  pré- 
cifément  parce  que,  dans  les  trois  feétions  précédentes  de 
ce  même  article  VI , il  a fallu  déligner  par  des  dates  diffé- 
rentes les  cas  où  font  réputés  émigrés  les  individus  ; favoir  : 
pour  le  Mont-Blanc  , ceux  fortis  depuis  le  premier  août 
1792.  , & non  rentrés  au  27  janvier  1793  ; pour  les  Alpes 
maritimes  , ceux  fortis  depuis  le  27  feptembre  1792,  non 
rentrés  au  2 5 mars  1790  ; ceux , pour  la  ci-devant  prin- 
cipauté de  Monaco,  depuis  le  3o  décembre  1792, non  rentrés 
au  premier  avril  1793  ; ceux  , pour  le  Mont-Terrible , fortis 
depuis  le  28  mars  1793,  8c  non  rentrés  au  23  mai  fui- 
vanr. 

C’eft  donc  enfuite  que  fe  place  l’intitulé  autres  pays  réunis 
a la.  République , 8c  pour  lefquels  cette  quatrième  partie  de 
l’article  difpofe  que  font  réputés  émigrés  ceux  qui  font 
fortis  depuis  lemilfion  des  vœux  des  habitans  pour  leur  réu- 
nion , 8c  qui  n’y  font  pas  rentrés  dans  le  délai  de  trois 
mois , a dater  du  jour  où  le  décret  de  réunion  aura  été  pro- 
clamé. 

Je  demande  maintenant  s’il  effc  poffible  d’ap percevoir  dans 
toutes  ces  difpofitions  autre  chofe  que  l’explication  pour  les 
cas  ou  un  individu  eft  réputé  émigré  dans  ces  divers  pays 
réunis.  Il  n’y  eft  fait  mention  que  cîe  leur  perfévérance  après 
les  réunions  proclamées  , Sc  d’une  perfévérance  après  les 
les  délais  refpeéhfs  accordés  : de  même  que  dans  l’ancicniie 
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France  la  lot  du  8 avril  1792  avoir  accordé  le  délai. d’un 
mois  pour  ceux  fouis  depuis  le  premier  juillet  1789.  Il  n’eft 
qtieftion  ici  que  du  délai  de  faveur,  <5d,  encore  rine  fois,  les 
ci-devant  Comtats  ont  reçu  l’application  de  cette  meme  loi 
du  8 avril  1792.  Celle  du  29  fructidor  le  décide  aufft  de 
la  forte  ; & pourquoi  ? Parce  que  la  réunion  étoit  procla- 
mée en  feptembre  1791  , & qu'aîors  les  ci-devant  Comta- 
dins  lorris  depuis  cette  époque  font  émigrés  , s’ils  11e  font 
pas  rentrés  dans  le  délai  du  mois  donné  par  cètte  loi  du  8 
avril.* 

Àéluellement  il  relie  a examiner  ce  que  le  légiflateur  3 
décide  pour  la  lortie  de  tous  les  pays  quelconques  réunis  a 
la  France  avant  leur  réfolution  refpeélive. 

Or,  c’eft  ici  que  les  articles  VII  & VIII  font  reconnus 
généraux.  Ils  s'appliquent  aux  citoyens  des  pays  réunis  à la 
République,  fans  aucune  dilliriftion  : le  Mont-Blanc,  les 
Alp  es-Maritimes  , le  Mont-Terrible  & les  autres  ^ &c.  Ils 
y font  tous  compris. 

Tous  les  abfens  des  pays  réunis , avant  l'époque  de  leur 
révolution  refpeclive  qui  ne  font  pas  rentrés  fur  le  terri  • 
toire  de  la  République  au  premier  meflidor  an  2,  font 
aflimilés  aux  Français  , de  dès  lors  ils  fe  trouvent  encourir 
les  peines  portées  par  l’article  HT  de  la  loi  du  25  brumaire. 

Les  textes  des  articles  III  de  VIII  font  encore  parfaite- 
ment conformes  a ce  principe. 

On  allègue  que  d’après  les  fophifmes  réfultans  de  l’ex- 
plication qu’on  donne  dans,  îe  département  de  Vauclufe  à 
la  loi  du  29  fruétiuor , on ‘ne  peut  que  foullraire  tous  les 
individus  aux  cas  de  l’émigration , Ji  ce  n'ejl  peut-être 
quelques  malheureux  , qui  s'enfuirent  ji-Jlement  épouvantés 
par  les  forfaits  de  la  Glacière  & les  cultivateurs  3 ou- 
vriers & indigens  preferies  'apres  le  3i  mai  j auxquels  on 
ne  doit  pas  donner  le  nom  d'émigrés . 

J’obferve  à cet  égard  <fhe  ce  n’eft  point  le  vice  de  Fin— 
juflice  prétendus  de  la  légiflation  que  l’on  doit  attaquer  * 
c’eft  l’abus  ou  la  prévarication  chez  les  autorités  qui  fe 
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permettent  d’interpréter  LV  où  elles  n’ont  que  le  droit  d’ap- 
pliquer ; 3c  certes  il  eft  démontré  d’une  manière  non 
équivoque  pour  les  ci-devant  Comtats  , i°.  que  les  indi- 
vidus y font  déclarés  émigrés , lorfqu’étant  fortis  de  la 
République  après  la  promulgation  du  décret  du  14  Sep- 
tembre 1791  , concernant  leur  réunion,  iis  n’y  ont  pas  été 
rentrés  au  9 mat  1792.  ; 20.  que  les  citoyens  de  ces  ex-Com- 
tars  , abfens  de  la  République  avant  la  promulgation  ' du 
décret  du  14  f-ptembre  1791  » non  rentrés  au  premier 
mefiidor  an  2 , ne  peuvent  revenir  qu  après  la  paix  géné- 
rale ; que  leurs  biens  font  féqueftrés  \ que  s’ils  reviennent 
avant , ils  doivent  être  détenus  pendant  la  guerre  * o°.  que 
ces  individus  font  affimilés  aux  émigrés  français,  s’ils  fe 
font  retirés  depuis  les  hoftilirés  commencées  fur  le  terri- 
toire des  pudfances  en  guerre  contre  la  France,  ou  fi  n’ayant 
point,  avant  1 époque  defiites  hoftfiités  , habité  d’autre  ter*» 
ritoire  me  celui  des  puiflances*  en  guerre  avec  la  France, 
ils  fe  font  retirés  depuis  dans  les  éleétorats  3c  évêchés  du 
Rhin,  dans  les  cercles  intérieurs  de  l’empire,  ou  dans  le 
cercle  de  Bourgogne  , ou  enfin  s’ils  ont  participé  aux 
complots  , ou  porte  les  armes  contre  la  République  depuis 
la  réunion  de  leur  pays. 

Cette  partie  difpolinve  de  la  loi  répond  aux  obieétions 
que  l’on  a faites  relativement  au  déççet  du  29  fruétidor* 
à l’aide  duquel  on  craint  que  l’on  aie  abfous  lés  hommes 
que  l’on  dit  être  fo  ti's  des  ci-devant  Comtats  par  fyjlême  y 
en  haine  de  La  Liberté , & dans  V intention  de  venir  che^  nous 
porter  Le  fer  & La  flamme , ceux  qui  ont  tenu  à honneur  de 
fuivre  les  princes  & ceux  qui  ont  fervi  en  Allemagne  & 
contre  la  République. 

On  impute  fur  ce  point  à ce  décret  le  contraire  de  es 
qu’il  porte  pour  toutes  ces  hvpothèfes , puifque  l’article  II 
renvoie  aux  articles  d’exceptions  , tels  quils  font  appli- 
cables aux  autres  émigrés  de  la  France  : 3c  l’on  vient  de 
remarquer  les  feuls  cas  d’exception. 

Il  taut  également  fe  rafiùrer  fi  des  autorités  mal  iruen- 
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lionnées  ou  induites  en  erreur  ont  prononcé  des  radia- 
tions provifoires  & définitives  , contre  le  vœu  de  Fade 
confticutionnel  & de  la  légifiation.  On  fait  quelles  font 
les  mefures  precautionneufes  prifes  par  le  gouvernement 
pour  une  révifion  de  toutes  les  radiations  définitives,  & 
les  formalités  néceflaires  pour  parvenir  à l’obtention  des 
radiations  aduelles.  Il  eft  donc  de  toute  inutilité  de  prendre 
des^  mefures  légiflatives  à cet  égard.  Cette  remarque  répond 
à l’article  III  du  projet  qu’on  vous  propofe  , & par  lequel 
on  demande  que  les  radiations  provifoires  ou  définitives , 
faites  en  exécution  des  articles  VI,  VII  VIII  de  la  loi 
du  brumaire,  & de  celle  du  29  frudidor  an  3,  foient 
regardées  comme  non  avenues. 

En  dernière  analyfe , on  croit  avoir  démontré  que  ces 
difpofitions , fagemenr  appliquées  , font  conformes  à tous 
les  principes  fur  la  legiflation  } qu’elles  ne  préfentent  aucun 
danger  d'imnolitique'  & d’injuftice  ; qu’il  vous  eft  impof- 
fible  de  les  abroger*  quen  un  mot  il  n’y  a aucune  rai- 
fon  plaufible  pour  vous  propofer  de  les  changer  ôc  de  les 
reftreindre. 

Je  finis  par  obferver  que  vouloir  innover  fans  néceflité, 
c’eft  augmenter  la  multitude  des  lois  , leur  incohérence  ; 
c’eft  fe  plonger  dans  une  verfatilité  indigne  du  législateur, 
e D’après  le  développement  de  mes  motifs  , j’invoque  la 
queftion  préalable  contre  le  projet  qui  vous  eft  fournis. 


[.  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  6 , 


